	Fiche de procédure :                                                                       Engagement


La notion d’engagement a trait à la comptabilité budgétaire : Décret n°62-1587 du 29 décembre 1962 (RGCP).
Circulaire n°88-079 du 28 mars 1988.

	Aspects théoriques
	Pratique « GFC »

	· L’engagement est la compétence expresse de l’ordonnateur (il apprécie l’opportunité de la dépense). Il se traduit par l’émission d’un bon de commande (sur lequel est porté le nom de la société destinataire). 
· L’ordonnateur est compétent pour signer les bons de commande. Il peut cependant déléguer sa signature à son adjoint. Le gestionnaire (même s’il est agent comptable) peut être habilité à signer le bon de commande.

Circulaire n°2005-156
Décret n°2005-1145 du 9 septembre 2005
Décret n°85-924 du 30 août 1985
Note ministérielle du 25 novembre 2005 (non parue au BO).

· Mobilisation des crédits : Il s’agit de l’affectation d’une partie des crédits à la réalisation de la dépense qui résulte de l’engagement juridique. Le gestionnaire enregistre le montant de la dépense juridiquement engagée. Il s’assure de la disponibilité des crédits avant envoi du bon de commande au fournisseur.
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